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RAPPORT  

SUR LA PROPOSITION DE LOI, N° 271,  

RELATIVE A CERTAINES ACTIVITES ET PROFESSIONS 

IMMOBILIERES  

 

(Rapporteur au nom de la Commission des Finances et de l’Économie Nationale :  

Monsieur Nicolas CROESI) 

 

 

La proposition de loi relative à certaines activités et professions 

immobilières a été déposée au Secrétariat Général du Conseil National et enregistrée 

par celui-ci, le 24 septembre 2025, sous le numéro 271. L’annonce officielle de son 

dépôt est intervenue lors de la présente Séance Publique, au cours de laquelle elle a été 

renvoyée devant la Commission des Finances et de l’Économie Nationale, qui en avait, 

d’ores-et-déjà, achevé l’étude. 

 

Comme cela a été relevé dans l’exposé des motifs, les professionnels 

de l’immobilier assurent à la fois la mise en relation entre l’offre et la demande et, 

surtout, la sécurisation des transactions.  

 

Ce rôle suppose un niveau d’exigence élevé, tant en ce qui concerne 

les compétences techniques et réglementaires des professionnels qu’en matière de 

connaissance approfondie du tissu économique monégasque. Il est donc impératif que 

leur activité soit rigoureusement encadrée afin de répondre aux enjeux économiques, 

juridiques, patrimoniaux et institutionnels que représente le secteur.  



 

 

En effet, le marché immobilier monégasque se distingue depuis 

plusieurs années par des niveaux records atteints en matière de prix au mètre carré, 

témoignant de son attractivité hors norme. Or, cette valorisation exceptionnelle du 

foncier attire inévitablement les convoitises de personnes tentées de tirer parti de cet 

engouement sans disposer des autorisations, ni des garanties d’intégrité et de 

professionnalisme requises.  

 

Dans ce contexte, la Commission a confirmé l’opportunité de procéder 

à une révision ciblée des dispositions de la loi n° 1.252 du 12 juillet 2002 sur les 

conditions d’exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les 

immeubles et les fonds de commerce, modifiée, et ce afin de tenir compte de 

l’évolution du contexte économique et juridique et des nouvelles exigences qui en 

découlent, ainsi que des attentes des professionnels de la place et notamment de la 

Chambre Immobilière Monégasque.  

 

Dans cette perspective, il est proposé de prendre des mesures concrètes 

et ciblées destinées à garantir un haut niveau de professionnalisme au sein du secteur, 

tout en prémunissant les résidents et les investisseurs contre les risques liés à 

l’intervention d’acteurs non habilités.  

 

A ce titre, la Commission s’est félicitée des mesures prévues par la 

proposition de loi, parmi lesquelles figurent notamment l’obligation, pour les 

pétitionnaires d’une autorisation administrative, de justifier d’une résidence effective 

en Principauté, la création d’une carte professionnelle et d’une obligation de 

formation, ainsi que l’interdiction faite aux personnes non autorisées en vertu de la loi 

n° 1.252 du 12 juillet 2002, modifiée, précitée, de réaliser toute forme de publicité, 

notamment d’annonces immobilières. 

Cette proposition de loi s’inscrit dans un objectif de protection des 

intérêts économiques de la Principauté, mais aussi de préservation de l’image 

d’excellence et de rigueur qui fonde la réputation internationale de Monaco. C’est 

pourquoi la Commission a souhaité adopter rapidement cette proposition de loi. 



 

 

 

Sous le bénéfice de ces observations d’ordre général, votre Rapporteur 

en vient désormais à l’exposé technique des amendements de la Commission. 

 

♦♦♦ 

 

Tout d’abord, la Commission a examiné avec attention les dispositions 

relatives à la carte et la formation professionnelles prévues à l’article 3 de la 

proposition de loi, qui insère notamment les nouveaux articles 11-1 et 11-2 au sein de 

la loi n° 1.252 du 12 juillet 2002, modifiée, précitée. 

 

Les principales observations ont concerné la durée de validité de la carte 

professionnelle ainsi que la fréquence des formations requises pour son 

renouvellement.  

 

En réponse, en particulier pour les professionnels exerçant depuis de 

nombreuses années, la Commission a estimé plus opportun de porter la durée de 

validité de la carte professionnelle de trois à cinq ans et de prévoir que la formation 

soit suivie au moins une fois au cours de cette période. 

 

Par ailleurs, la Commission a souhaité que les personnes appelées à 

exercer pour la première fois au sein d’une agence immobilière monégasque des 

missions assimilées à celles de négociateurs commerciaux, telles qu’elles seront 

définies par ordonnance souveraine, soient tenues de suivre la formation dès la 

première année suivant leur prise de fonction, sauf délai supplémentaire demandé pour 

« motif légitime et dûment justifié ». Toutefois, ces personnes pourront suivre la 

formation dans le délai de cinq ans si elles disposent déjà des conditions d’aptitude 

professionnelle définies par ordonnance souveraine. Celles-ci devraient être similaires 

à celles requises pour les titulaires de l’autorisation administrative ou pour ceux qui 

assurent l’administration de l’agence, telles que prévues à l’article 3 de la loi n° 1.252 

du 12 juillet 2002, modifiée, précitée. 



 

 

 

Dans ce même esprit, la Commission a souhaité amender l’article 18 de 

la proposition de loi relatif aux dispositions transitoires afin de dispenser de cette 

obligation de formation les titulaires de l’autorisation administrative, les personnes qui 

assurent l’administration de l’agence ainsi que celles qui dirigent chaque 

établissement, succursale ou agence, au jour de l’entrée en vigueur de la loi. 

 

 Les articles 3 et 18 de la proposition de loi sont ainsi amendés.  

 

♦♦♦ 

 

Ensuite, la Commission s’est interrogée sur les dispositions de l’article 

10 de la proposition de loi, insérant un article 18-1 au sein de la loi n° 1.252 du 12 

juillet 2002, modifiée, précitée, relatif à l’encadrement de la publicité portant sur les 

opérations listées à l’article premier de cette loi.  

 

Ses interrogations portaient notamment sur la situation du propriétaire 

d’un bien immobilier à Monaco qui souhaiterait assurer lui-même la vente de son bien 

en tant que particulier et en faire donc la publicité, par exemple par le biais de journaux 

ou réseaux sociaux. 

 

A cet égard, elle a d’abord insisté sur la qualification de la publicité en 

y ajoutant le terme « commerciale ». Seule la publicité réalisée dans une perspective 

lucrative est en effet visée par l’interdiction de publicité. Aussi, les republications 

désintéressées des annonces concernant les biens en vente sur les réseaux sociaux, par 

exemple, ne devront pas tomber sous le coup de cette interdiction.  

 

La Commission a ensuite tenu à détailler davantage le régime 

d’exception à cette interdiction. D’une part, la publicité faite avec l’accord du 

professionnel de l’immobilier autorisé à exercer à Monaco et mandaté pour la vente 

du bien est bien entendu permise, dans le cadre d'une collaboration en bonne et due 



 

 

forme par exemple. D’autre part, elle le sera également pour le propriétaire du bien qui 

entend favoriser, de son côté, la communication autour de la vente de son bien. 

 

Enfin, bien que cette faculté soit implicitement permise par les 

dispositions projetées, la Commission a estimé qu’il était opportun de préciser le texte 

afin d’exclure, de manière expresse, du champ d’application de l’interdiction la 

publicité effectuée par une personne physique titulaire de droits de propriété, ou par 

une personne détenant des parts sociales dans une personne morale propriétaire du bien 

concerné. 

 

Par ailleurs, dans un souci d’harmonisation des termes utilisés au sein 

de la loi n° 1.252 du 12 juillet 2002, modifiée, précitée, la Commission a remplacé le 

mot « activité » par le mot « opération » au premier alinéa. 

 

L’article 10 de la proposition de loi est ainsi amendé.  

 

♦♦♦ 

 

Sous le bénéfice de ces observations, votre Rapporteur vous invite 

désormais à adopter la présente proposition de loi. 


